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Les conditions ci-dessous, complétées des « conditions particulières prestation de

service Espaces de rencontre » et des « conditions générales prestation de service

ordinaire », constituent la présente convention. 

Entre : 

La Communauté d’Agglomération de Sophia-Antipolis (CASA), représentée par M. Jean

LEONETTI, Président, dont le siège est situé Mairie d’Antibes - BP 2205 - 06600 Antibes.

Ci-après désigné « le gestionnaire ». 

Et :

La Caisse d’allocations familiales des Alpes Maritimes, représentée par M. Yves FASANARO,

directeur général, dont le siège est situé 47 avenue de la Marne 06100 Nice.

Ci-après désignée « la Caf ».

Article 1 : L’objet de la convention 

La présente convention définit et encadre les modalités d’intervention et de versement de la

prestation de service « Espaces de rencontre » pour le service ci-après. 

Nom de l’équipement : Espace Rencontre Trait d’Union

Lieu : 690 route de Grasse « Les Grenadines » –  Bât A – 06600 ANTIBES
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Article 2 : Le versement de la prestation de service

Le versement de la subvention « Espaces de rencontre » est effectué sous réserve des

disponibilités de crédits, et de la production de documents intermédiaires d’activité à

transmettre au 30 juin et 30 septembre de l’exercice du droit.

La fourniture des documents comptables après le 31 mars de l'année qui suit l'année du droit

(N) examiné entraînera un traitement non prioritaire du droit. Après le 31 décembre de l’année

qui suit l'année du droit (N) examiné, aucun versement ne pourra être effectué au titre de N.

Le paiement par la Caf est effectué en fonction des pièces justificatives, détaillées dans les

« conditions particulières » de la présente convention, produites au plus tard le 30 juin de

l'année qui suit l'année du droit (N) examiné. 

- Acompte :

Au début de chaque année, la CAF verse au gestionnaire un acompte, dans la limite de 70 %

du montant prévisionnel de la prestation de service, sur présentation des pièces justificatives

fournie avant le 31 janvier de l’année concernée. 

Chaque année un ajustement s’effectuera au moment de la liquidation du droit réel, basé sur

le bilan d’activité et la production des justificatifs.

Le gestionnaire adresse à la CAF une attestation d’activité avant les : 10 juillet, 10 octobre

de l’année N pour justifier de l’exécution du service.

L’absence de fourniture de justificatifs au 30 juin de l'année qui suit l'année du droit (N)

examiné peut entraîner la récupération  des montants versés et le non versement du solde.

Article 3 : Le suivi des engagements et l’évaluation des actions 

Les termes de la présente convention font l’objet d’un suivi réalisé en concertation entre la

Caf et le gestionnaire.

Ils conviennent conjointement des modalités de suivi des engagements.
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Article 4 : La durée de la convention

La présente convention de financement est conclue du  01/01/2019 au 31/12/2022 

« � En cochant cette case, « le gestionnaire » reconnaît avoir pris connaissance des éléments

constitutifs de la présente convention : 

• les modalités ci-dessus dont il est établi un original pour chacun des signataires, 

• les « conditions particulières prestation de service Espaces de rencontre » en leur version de

Janvier 2015 , les « conditions générales prestation de service ordinaire» en leur version de Juin 2013,

et de la charte de la Laïcité documents disponibles sur le site internet « www.caf.fr » de la Caf des

Alpes-Maritimes,et « le gestionnaire » les accepte. 

Fait à Nice, le 18 janvier 2019,   en 2 exemplaires

La Caf Le gestionnaire 
Le Directeur Général Le Président de la Communauté

de la Caisse d’allocations familiales d’Agglomération de Sophia-Antipolis

des Alpes-Maritimes

Yves FASANARO                    Jean LEONETTI
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